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 n° 278 218 du 3 octobre 2022 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître HADJ JEDDI M.B. 

Rue du Marché, 28/1 

4020 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 mai 2022, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 

20), prise le 9 mars 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 8 septembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me HADJ JEDDI M.B., avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me L. RAUX loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Dans sa requête, le requérant, de nationalité marocaine, ne précise pas les circonstances administratives 

de son arrivée sur le territoire belge mais indique y être arrivé en 2016. 

 

Il y est connu sous différents alias.  

 

Le 29 mai 2018, un ordre de quitter le territoire a été pris et notifié au requérant. 

 

Le 11 septembre 2019, le requérant a été condamné par le Tribunal Correctionnel de Liège à une peine 

de trente mois d’emprisonnement avec sursis pour ce qui excède la détention préventive. Cette 

condamnation a été confirmée, sur appel, par la Cour d’appel de Liège par arrêt du 25 juin 2020. 

 

Le 11 septembre 2019, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire et une interdiction d’entrée. 
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Le 11 octobre 2019, le requérant a introduit devant le Conseil un recours en suspension et en annulation 

de ces actes. Par arrêt n° 272 937 du 19 mai 2022 (CCE 238 683), l’interdiction d’entrée a été annulée et 

le recours a été rejeté pour le surplus. 

  

Le 6 juin 2020, le requérant a épousé Madame A.B., de nationalité belge. 

 

Le 23 juin 2020, le requérant a introduit une demande de regroupement familial en qualité de conjoint de 

Madame A.B. sur la base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 16 novembre 2020, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois 

sans ordre de quitter le territoire (annexe 20) à l’encontre du requérant. Il a introduit un recours en 

annulation contre cette décision. Par un arrêt du 5 juillet 2022 n°274.995, le Conseil a rejeté ce recours.  

 

Le 14 septembre 2021, le requérant a introduit une demande de regroupement familial en qualité de père 

de E.A. J., de nationalité belge, sur la base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 9 mars 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans 

ordre de quitter le territoire (annexe 20) à l’encontre du requérant. Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

2. Procédure 

 

La partie défenderesse a en l’espèce déposé deux notes d’observations, toutes deux dans le délai légal, 

via deux avocats différents : la première, rédigée le 12 mai 2022 et transmise le même jour par Me F. 

MOTULSKY, et la seconde, rédigée le 16 mai 2022 et transmise le même jour par Me S. MATRAY.  

 

A l’audience, où l’existence d’une double note d’observations a été évoquée, le conseil de la partie 

défenderesse a invité le Conseil à prendre en considération la seconde note d’observations, indiquant 

qu’il est plus opportun de prendre en considération la note d’observations la plus récente. 

 

Le Conseil tiendra donc compte ci-après de la seconde note d’observations de la partie défenderesse. 

  

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. Le requérant prend un moyen unique de : « l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des 

articles 43, 45/1 et 62 de la loi du 15/12/1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29/07/1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, du principe de proportionnalité, du droit d’être entendu en 

tant que principe général de droit de l’Union européenne et du principe de bonne administration et, plus 

particulièrement, du devoir de prudence, en vertu duquel l’autorité administrative se doit de procéder à un 

examen concret, complet, attentif, loyal et sérieux des circonstances de la cause et d’examiner avec 

sérieux l’ensemble des éléments concrets et individuels qui lui sont soumis, de la violation de l’article 8 

de la CEDH ».  

 

3.2. Dans ce qui s’apparente à un premier grief, le requérant cite le contenu des articles 43 et 45/1, §2, 

de la loi du 15 décembre 1980. Il insiste sur le fait que si la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir 

d’appréciation quant à la possibilité de refuser l’entrée et le séjour au citoyen de l’Union ou le membre de 

sa famille pour des raisons d’ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique, ce pouvoir est 

circonscrit par les termes particuliers et précis des articles précités. Il souligne en particulier que « Ces 

raisons d’ordre public et de sécurité nationale doivent respecter le principe de proportionnalité et être 

fondées exclusivement sur le comportement personnel du citoyen de l’Union ou du membre de sa famille, 

l’existence de condamnation pénales antérieures de ceux-ci ne pouvant à elle seule motiver de telles 

mesures ». Il ajoute que le comportement de la personne concernée doit représenter « une menace réelle, 

actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. Des justifications non 

directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent 

être retenues ».  

 

Il fait mention de l’arrêt C-503/03 de la Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE) du 31 janvier 2006 

rappelant sa jurisprudence en la matière, selon laquelle « le recours par une autorité nationale à la notion 

d’ordre public suppose, en tout état de cause, l’existence, en dehors du trouble social que constitue toute 

infraction à la loi, d’une menace réelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la 

société (…). (…) dans le cas d’un ressortissant d’un Etat tiers, conjoint d’un ressortissant d’un Etat 

membre, cette interprétation stricte de la notion d’ordre public permet également de protéger le droit de 
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ce dernier au respect de sa vie familiale au sens de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales. (…) l’existence d’une condamnation ne peut être ainsi retenue que dans la 

mesure où les circonstances qui ont donné lieu à cette condamnation font apparaître l’existence d’un 

comportement personnel constituant une menace actuelle pour l’ordre public ».  

 

En l’espèce, le requérant constate que la motivation de l’acte attaqué se base sur la seule condamnation 

de 2019 confirmée en appel en 2020 pour des faits de stupéfiants de 2018 et d’un rapport de la BNG du 

14 février 2022 ne faisant référence qu’à des signalements pour des faits de stupéfiants également mais 

remontant à 2017 et 2018, soit liés à la même période infractionnelle de 2018 ayant donné lieu à sa 

condamnation de 2019. Il relève que la partie défenderesse ne fait référence à aucun fait récent ou 

postérieur à la condamnation pour établir que son comportement constituait, au moment de l’examen de 

la demande de la carte de séjour, une menace réelle, actuelle et suffisamment grave affectant un intérêt 

fondamental de la société. Il estime que la partie défenderesse n’a pas valablement et suffisamment 

motivé sa décision en fait et en droit au regard des articles 43 et 45/1, §2, de la loi du 15 décembre 1980 

et de l’interprétation qui doit en être faite à la lumière de la jurisprudence constante précitée de la CJUE.  

 

Le requérant relève que la partie défenderesse justifie l’actualité du danger en faisant référence à la nature 

des faits et leur gravité, à l’absence de preuve d’amendement et au risque de récidive. Il reproche à la 

partie défenderesse de ne pas étayer à suffisance le risque de récidive. Il souligne qu’il ne ressort ni de 

l’acte attaqué, ni du dossier administratif que d’autres faits infractionnels auraient été commis ou qu’il y 

aurait eu d’autres condamnations depuis celle de 2019, confirmée en 2020. Il insiste sur le fait que depuis 

sa sortie de prison, il s’est marié, a eu deux enfants, a obtenu un permis de cariste et n’a cessé de 

travailler. Il précise qu’il n’a plus commis d’autres faits depuis 2018 et ne s’est plus fait connaître par les 

autorités judiciaires et/ou policières. Il rappelle qu’il appartenait à la partie défenderesse d’examiner la 

dangerosité actuelle pour l’ordre public et de motiver sa décision au regard de cette dangerosité actuelle. 

Il reproche ensuite à la partie défenderesse d’opérer « erronément un renversement de la charge de la 

preuve en invoquant l’absence de preuve [de] que le requérant ce (sic) soit amendé alors que les articles 

43 et 45/1 ne le prévoit (sic) nullement. C’est à la partie défenderesse de démontrer le caractère grave 

réel et actuel de la menace ».  

 

Au vu de ces éléments, le requérant est d’avis qu’il convient d’annuler l’acte attaqué pour violation de 

l’obligation de motivation formelle et des articles 43 et 45/1 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.3. Dans ce qui s’apparente à un deuxième grief, le requérant rappelle que la partie défenderesse était 

tenue à une obligation de résultat précise de tenir compte, en vertu de l’article 43, §2 de la loi du 15 

décembre 1980, de la durée de son séjour dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa 

situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l’intensité 

de ses liens avec son pays d’origine. Pour y arriver, la partie défenderesse devait réunir tous les éléments 

utiles pour statuer en toute connaissance de cause. Le requérant estime que la partie défenderesse 

pouvait à cette fin l’informer de son intention de refuser son séjour pour des raisons d’ordre public et 

l’inviter à être entendu à cet effet ou à lui communiquer tous les documents et renseignements utiles liés 

aux éléments visés par l’article 43, §2, précité. Il explique que « lorsqu’il introduit sa demande de 

regroupement familial en tant que père d’un enfant belge, il ne vient pas nécessairement à l’esprit (…) 

que son séjour pourrait être refusé pour des raisons d’ordre public et l’Administration Communale ne lui 

demande que des documents prouvant ses liens avec son enfant et nullement d’autres pièces pouvant 

servir en cas de refus de son séjour pour des raisons d’ordre public ». Il reproche à la partie défenderesse 

de ne pas avoir cherché à l’entendre ou à se faire communiquer les documents et renseignements utiles 

lui permettant de tenir compte en bonne connaissance de cause des éléments visé par l’article 43, §2, 

précité. Il estime également que la partie défenderesse aurait pu obtenir de toute autorité belge tous les 

documents et renseignements utiles à ce sujet. Il est d’avis que la partie défenderesse n’a pas satisfait 

adéquatement à l’exigence de l’article 43, §2, précité, se contentant de se baser sur un dossier vide.  

 

Il mentionne l’arrêt « Khaled Boudjlida » rendu le 11 décembre 2014 par la CJUE (C-249/13) indiquant 

que le droit à être entendu « fait […] partie intégrante du respect des droits de la défense, principe général 

du droit de l’Union […]. Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, 

de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption 

de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts […]. […] la règle selon 

laquelle le destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses observations 

avant que celle-ci soit prise a pour but que l’autorité compétente soit mise à même de tenir utilement 

compte de l’ensemble des éléments pertinents […]. » Il ajoute, s’agissant de l’adage « Audi alteram 

partem », qu’il s’agit d’« un principe qui impose à l'administration qui désire prendre une mesure grave 
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contre un administré d'entendre ce dernier pour lui permettre de faire valoir ses observations quant à 

ladite mesure; que ce principe rencontre un double objectif : d'une part, permettre à l'autorité de statuer 

en pleine connaissance de cause et, d'autre part, permettre à l'administré de faire valoir ses moyens 

compte tenu de la gravité de la mesure que ladite autorité s'apprête à prendre à son égard (…) » (en ce 

sens, C.E. (13e ch.), 24 mars 2011, Hittelet, Y., no 212.226). […] l’administration « (…) doit, à tout le 

moins, informer l'intéressé de la mesure envisagée et lui donner la possibilité de s'expliquer » (en ce sens, 

C.E. (8e ch.), 5 mai 2010, Gonthier, M., no 203.711) ». 

 

Selon lui, il ne ressort nullement des pièces versées au dossier administratif que le requérant a pu faire 

valoir des éléments relatifs à sa situation personnelle et familiale dont la prise en compte aurait pu amener 

à ce que « la procédure administrative en cause [aboutisse] à un résultat différent ». Il ajoute que si la 

possibilité lui avait été donnée de faire valoir ses observations, il aurait notamment fait valoir « qu’il a une 

vie familiale stable avec son épouse et ses deux enfants, qu’il a obtenu un diplôme Aviato et un permis 

de cariste et qu’il n’a cessé de travailler depuis deux ans ce qui prouve à suffisance son intégration et sa 

volonté d’amendement ». Sans se prononcer sur ces éléments, le requérant estime que le Conseil ne 

peut que constater que la partie défenderesse n’a pas respecté le droit d’être entendu, en tant que principe 

général de droit de l’Union européenne.  

 

3.4. Dans ce qui s’apparente à un troisième grief, le requérant expose des considérations théoriques sur 

l’article 8 de la CEDH. Il relève que son lien familial avec son épouse et leurs deux enfants ne peut pas 

être sérieusement contesté. Partant, selon lui, sa vie familiale en Belgique « peut donc être présumée 

et/ou considérée comme établie ». Il estime que, vu cette vie familiale solide, il incombait à la partie 

défenderesse de procéder à un examen sérieux et attentif de la situation et de réaliser la balance des 

intérêts en présence. Il renvoie à nouveau à l’arrêt C-503/03 rendu par la CJUE et déjà exposé au point 

3.2. 

 

Il indique qu’en l’espèce, « en procédant à une interprétation et à une application erronée de la notion 

d’ordre public comme expliqué ci-avant, en n’examinant pas adéquatement et conformément aux articles 

43 et 45 de la loi la dangerosité actuelle pour l’ordre public de l’étranger et de motiver adéquatement sa 

décision de refus de séjour au regard de cette dangerosité actuelle, la partie défenderesse a porté atteinte 

au principe de proportionnalité et au respect de la vie familiale du requérant au sens de l’article 8 de la 

CEDH et n’a pas ménagé un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte au regard de la 

situation familiale concrète du requérant, de son épouse et de son enfant ».  

 

L’acte attaqué n’est, selon le requérant, ni adéquatement, ni suffisamment motivé aussi bien au regard 

de l’article 8 de la CEDH qu’au regard des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relatifs à la motivation 

formelle des actes administratifs.  

 

4. Discussion  

 

4.1. A titre liminaire, il y a lieu de constater que le requérant fait référence en terme de recours à l’article 

45/1 de la loi du 15 décembre 1980. Or, cet article a été abrogé par l’article 36 de la loi du 24 février 2017 

(M.B., 19 avril 2017), entré en vigueur le 29 avril 2017. Le moyen est donc irrecevable en ce qu’il est pris 

de la violation de l’article 45/1 précité. Il ressort toutefois de la lecture du recours du requérant que ce 

dernier entend faire référence à l’article 45 de la loi du 15 décembre 1980, dont il sera tenu compte ci-

après dans le cadre d’une lecture bienveillante de la requête. 

 

4.2. Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de 

pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à 

ce sujet. Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative 

attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du 

pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce 

doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 
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4.3.1. Concernant le premier grief, il convient de relever que la décision attaquée est fondée sur l’article 

43 de la loi du 15 décembre 1980. Selon cette disposition : 

 

« §1er Le ministre ou son délégué peut refuser l'entrée et le séjour :  

[…] 

2° pour des raisons d'ordre public, de sécurité nationale ou de santé publique.  

 

§ 2 Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une telle décision, il tient compte de la durée 

du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et 

économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec 

son pays d'origine.» 

 

L’article 45 de la loi du 15 décembre 1980 précise quant à lui que : 

  

« § 1er. Les raisons d'ordre public, de sécurité nationale et de santé publique visées aux articles 43 et 45 

ne peuvent être invoquées à des fins économiques.  

 

§ 2. Les raisons d'ordre public et de sécurité nationale visées aux articles 43 et 45 doivent respecter le 

principe de proportionnalité et être fondées exclusivement sur le comportement personnel du citoyen de 

l'Union ou du membre de sa famille. L'existence de condamnations pénales antérieures ne peut à elle 

seule motiver de telles mesures.  

 

Le comportement de la personne concernée doit représenter une menace réelle, actuelle et suffisamment 

grave pour un intérêt fondamental de la société. Des justifications non directement liées au cas individuel 

concerné ou tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent être retenues.  

 

Aux fins d'établir si le citoyen de l'Union ou le membre de sa famille représente un danger pour l'ordre 

public ou la sécurité nationale, le ministre ou son délégué peut, lors de la délivrance de l'attestation de la 

déclaration d'inscription ou lors de la délivrance de la carte de séjour et s'il le juge indispensable, 

demander à l'Etat membre d'origine et, éventuellement à d'autres Etats membres, des renseignements 

sur les antécédents judiciaires de la personne concernée. Cette consultation ne peut être systématique.»  

 

4.3.2. En l’espèce, la décision attaquée reprend la condamnation pénale de 2020 et les faits dont le 

requérant s’est rendu coupable dans les termes suivants :  

 

« 25/06/2020 Cour d’appel – Liège sur appel C. Liège div. Liège 11/09/2019 

 

 - Stupéfiants/psychotropes : vente/offre en vente sans autorisation : délivrance constituant un acte de 

participation en qualité de dirigeant à l’activité principale ou accessoire d’une association. Ces faits ayant 

donné lieu à 3 ans d’emprisonnement avec sursis 5 ans sauf détention préventive. 

 - Stupéfiants/psychotropes : détention sans autorisation : transport pour le compte d’une personne 

non autorisée : acquisition/achat constituant un acte de participation en qualité de dirigeant à l’activité 

principale ou accessoire d’une association. Ces faits ayant donné lieu à la confiscation de ces stupéfiants.  

 

Selon la BNG (…) datée du 14/02/2022, l’intéressé a également été signalé à plusieurs reprises pour ces 

mêmes motifs, en 2017 et en 2018 ».  

 

La condamnation et les faits reprochés au requérant ne sont pas contestés par le requérant. Il estime par 

contre que cela ne démontre pas le caractère actuel de la menace.  

 

A cet égard, il convient de relever, comme le fait la partie défenderesse dans sa note d’observations du 

16 mai 2022, que le requérant :  

 

- a été arrêté les 16 et 26 avril 2017 pour vente de stupéfiants. 

- a été arrêté le 29 avril 2017 pour les mêmes faits. 

- a été arrêté le 9 mai 2017 pour vol à l’étalage avec violence. 

- a été condamné par le Tribunal de la jeunesse de Liège le 10 mai 2018 et a été placé en IPPJ pendant 

quinze jours jusqu’au 24 mai 2018.  

- a été arrêté le 14 février 2019 pour vente de stupéfiants.  
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- le requérant a été condamné le 11 septembre 2019 par le Tribunal Correctionnel de Liège à une peine 

de trente mois d’emprisonnement avec sursis de cinq ans pour ce qui excède la détention préventive 

(condamnation confirmée par la Cour d’appel de Liège par arrêt du 25 juin 2020). 

 
Ainsi donc, de manière plus synthétique, il convient de relever, comme le fait la partie défenderesse  dans 

sa note d’observations, que le requérant : 

  

- a été arrêté à cinq reprises entre le 16 avril 2017 et le 14 février 2019.  

- a été condamné à deux reprises et la dernière fois pour des faits de stupéfiants, participation à une 

association de malfaiteurs en qualité de dirigeant. 
 

Le Conseil observe au demeurant, au départ des données factuelles évoquées dans la note 

d’observations du 16 mai 2022 et du dossier administratif, que la première arrestation du requérant - qui 

déclare être arrivé en Belgique en 2016 - a eu lieu le 16 avril 2017, soit peu de temps après son arrivée. 

Par ailleurs, au moment de l’adoption de la décision attaquée, le 9 mars 2022, le requérant était encore 

sous sursis suite à sa condamnation pénale. Dans ce contexte, la portée du fait allégué par le requérant 

dans sa requête qu’il n’a plus fait l’objet de condamnation depuis lors doit donc être relativisée et il n’y 

avait pas nécessité pour la partie défenderesse de motiver la décision attaquée spécifiquement à ce sujet. 

La condamnation relevée par la partie défenderesse dans l’acte attaqué a fait suite à des faits délictueux 

commis rapidement après l’arrivée du requérant sur le territoire belge et sur une période globalement 

assez courte (de surcroît réduite de facto à concurrence de la période de placement en IPPJ).  

 

La partie défenderesse ne s’est pas contentée de relever la condamnation pénale du 25 juin 2020 et les 

faits reprochés au requérant mais a également indiqué que : « vu le comportement affiché par l’intéressé, 

vu la gravité des faits incriminés et ce sans preuve qu’il se soit amendé : en participant activement à un 

trafic de stupéfiants, l’intéressé a affiché un total mépris à l’égard de la santé d’autrui que la consommation 

de drogues est de nature à altérer gravement, il est dès lors légitime de se protéger contre ceux qui, 

comme vous, contribuent à son essor. L’obtention d’argent facile et rapide au détriment d’autrui semble 

être la préoccupation première de l’intéressé depuis son arrivée sur le territoire. Au vu du parcours de 

l’intéressé depuis son arrivée sur le territoire et des éléments mentionnés ci-avant, le risque de récidive 

est important dans son chef. Considérant que rien dans le dossier ne permet d’établir que l’intéressé s’est 

amendé ou qu’il ne constitue plus une menace réelle pour la société ». La partie défenderesse a donc de 

la sorte apprécié à suffisance le risque de récidive, risque de récidive qui rencontre l’exigence d’actualité 

du risque pour l’ordre public. 

 

Au regard de son obligation de motivation formelle, la partie défenderesse a fourni au requérant une 

information claire, adéquate et suffisante qui lui permet de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

la partie défenderesse pour refuser la demande de regroupement familial.  

 

Au vu de ces éléments, la partie défenderesse a pu, sans violer les articles 43 et 45 de la loi du 15 

décembre 1980, estimer que le comportement du requérant constitue une menace réelle et actuelle pour 

l’ordre public. Ce comportement est tel que ses intérêts familiaux et personnels ne peuvent prévaloir sur 

la sauvegarde de l’ordre public.  

 

4.2.3. En constatant dans l’acte attaqué que le requérant n’a pas fait connaître d’élément permettant 

d’établir qu’il se soit amendé, la partie défenderesse n’a pas renversé la charge de la preuve. Il convient 

en effet de rappeler que la charge de la preuve appartient au requérant. C’est à lui qu’il incombe de fournir 

tous les éléments qui permettraient de démontrer le bien-fondé de sa demande.   

 

4.2.4. A l’audience, la partie requérante a fait observer que, par arrêt n° 272 937 du 19 mai 2022, 

l’interdiction d’entrée prise à son encontre le 11 septembre 2019, à laquelle la partie défenderesse fait 

référence dans l’acte attaqué, a été annulée par le Conseil de céans. A ce sujet, il convient de relever que 

la partie défenderesse n’évoque cette interdiction d’entrée que de manière surabondante (cf. les termes 

« De plus » utilisés), sans en tirer de conséquence particulière et après s’être longuement et précisément 

prononcée sur le comportement personnel de la partie requérante. L’annulation de cette interdiction 

d’entrée n’est donc pas de nature à faire perdre à la décision attaquée son fondement. Le fait que 

l’interdiction d’entrée a été annulée par le Conseil est donc sans incidence dans le cadre de l’analyse de 

l’acte attaqué. 

 

4.2.5. Le premier grief n’est pas fondé.  

 



  

 

 

CX - Page 7 

4.3.1. Concernant le deuxième grief, s’agissant de la violation, alléguée, du droit d’être entendu, le 

Conseil d’Etat a jugé que « lorsque, comme en l'espèce, l'autorité adopte une décision, après avoir été 

saisie de la demande d'un administré visant à la prorogation de son titre de séjour dont le demandeur 

connaît à l'avance les conditions d'octroi, l'administré n'ignore pas qu'une décision va être adoptée 

puisqu'il la sollicite. Il est informé, lorsqu'il formule sa demande, des exigences légales au regard 

desquelles l'autorité va statuer et il a la possibilité de faire connaître son point de vue, avant l'adoption de 

la décision, dans la demande qu'il soumet à l'administration. Excepté si l'autorité envisage de se fonder 

sur des éléments que l'administré ne pouvait pas connaître lorsqu'il a formé sa demande, l'administration 

n'est pas tenue, avant de statuer, de lui offrir une seconde possibilité d'exprimer son point de vue, en plus 

de celle dont il a disposé en rédigeant la demande adressée à l'autorité. Dans une telle situation, le droit 

à être entendu est garanti suffisamment par la possibilité qu'a l'administré de faire connaître ses 

arguments dans la demande qu'il soumet à l'administration » (CE, arrêt n° 244.758 du 11 juin 2019).  

 

En l’espèce, la partie défenderesse a examiné la demande de carte de séjour, au regard des éléments 

produits à l’appui de celle-ci. Dans le cadre de cette demande, le requérant a ainsi eu la possibilité de 

faire valoir les éléments démontrant, selon lui, qu’il remplissait les conditions fixées à l’obtention de la 

carte de séjour demandée, ainsi que les raisons s’opposant à un éventuel éloignement. Il n’appartient pas 

à la partie défenderesse d’interpeller ex nihilo le requérant avant de prendre sa décision (dans le même 

sens: CCE, arrêt n° 44 129 du 28 mai 2010 et, dans la même affaire, CE, arrêt n° 210.646 du 24 janvier 

2011). C’est au demandeur qui se prévaut d’une situation susceptible d’avoir une influence sur l’examen 

de sa situation administrative qu’il incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne saurait être 

tenue de procéder à des investigations, ce sous peine de la placer dans, l’impossibilité de donner suite 

dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (en ce sens, notamment: C.E., 

arrêt n° 109.684, 7 août 2002). 

 

Le requérant a eu la possibilité de faire valoir les arguments qu’il souhaitait à l’appui de sa demande de 

séjour. Il n’ignorait  pas ou ne pouvait ignorer, au vu de ses arrestations et condamnations antérieures, 

que le motif d’ordre public pourrait être opposé à sa demande. Il peut en l’espèce d’autant moins 

valablement soutenir qu’il ne pouvait pas s’attendre à ce que la partie défenderesse prenne une décision 

fondée sur l’article 43 de la loi du 15 décembre 1980 au vu du fait que sa précédente demande de 

regroupement familial a fait l’objet d’une telle décision. Il appartenait au requérant d’aviser la partie 

défenderesse de tout élément susceptible d’avoir une influence sur l’examen de sa nouvelle demande 

d’admission au séjour. La partie défenderesse n’a pas violé ses obligations en ne demandant pas de 

renseignements complémentaires au requérant.  

 

La violation du droit d’être entendu n’est pas établie.  

 

4.3.2. Par ailleurs, il ressort de la lecture de l’acte attaqué que la partie défenderesse a pris en 

considération les éléments visés à l’article 43, §2, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la durée de 

son séjour, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration 

sociale et culturelle dans le Royaume et de l’intensité de ses liens avec son pays. La partie défenderesse 

a pris en compte ces éléments sur la base des informations fournies par le requérant lors de l’introduction 

de sa demande de regroupement familial. Elle a ainsi pu constater dans l’acte attaqué que le requérant 

n’a fourni aucune preuve de son intégration sociale et culturelle en Belgique, qu’il n’a fait valoir aucun 

besoin spécifique de protection en raison de son âge (29 ans) ou de son état de santé, que rien dans le 

dossier administratif ne laisse supposer qu’il a perdu tout lien avec son pays d’origine et qu’il n’a fourni 

aucun document prouvant un lien de dépendance entre lui et l’enfant mineur lui ouvrant le droit au séjour. 

En agissant de la sorte, la partie défenderesse a bien respecté l’article 43, §2, de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

S’agissant des documents joints à la requête, le Conseil rappelle que la jurisprudence constante du 

Conseil d’Etat, que le Conseil fait sienne, enseigne : « […] qu’il ne peut être reproché à la partie adverse 

de ne pas avoir tenu compte d’éléments qui ne lui ont pas été présentés en temps utiles, la légalité d’un 

acte administratif s’appréciant en fonction des éléments dont l’autorité a connaissance au moment où elle 

statue […] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 février 2001 ; dans le même sens également : C.E., arrêt n°87.676 

du 26 août 1998, C.E., arrêt n°78.664 du 11 février 1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999). Le 

Conseil rappelle également qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de substituer, dans le cadre de 

l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration, fut-ce à la lumière d’un ou plusieurs 

élément(s) nouveau(x).  

 



  

 

 

CX - Page 8 

4.3.3. Le deuxième grief n’est pas fondé. 

 

4.4.1. Concernant le troisième grief, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au 

respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou 

familiale au sens de la Convention Européenne des Droits de l’Homme (CEDH), avant d’examiner s’il y 

est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou 

familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En ce qui 

concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. 

Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est 

suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une vie familiale 

ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient 

de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant 

fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour Européenne des Droits de l’Homme 

(Cour EDH) considère qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du 

deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il 

convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de maintenir et de 

développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 

31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en 

balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par 

une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, 

Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation 

générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le 

regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à 

l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour 

des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; 

Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et 

Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique 

(Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient 

à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

4.4.2. En l’espèce, le requérant ne se prévaut que de sa vie familiale avec Madame A.B. et leurs deux 

enfants. Cette vie familiale n’est pas contestée par la partie défenderesse (en tout cas, la vie familiale 

avec Madame A.B. et l’enfant E.A. J., puisque le second enfant (S.) est, selon la requête, né après 

adoption de l’acte attaqué et que la partie défenderesse ne pouvait donc logiquement se prononcer à son 

sujet). Le requérant n’invoque pas concrètement l’existence d’une vie privée en Belgique au sens de 

l’article 8 de la CEDH.  



  

 

 

CX - Page 9 

 

Etant donné qu’il n’est pas contesté que la décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis mais 

intervient dans le cadre d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence 

dans la vie familiale du requérant. Dans ce cas, il convient uniquement d’examiner si l’Etat belge a une 

obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale. Il convient tout d’abord de vérifier si des obstacles 

au développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur le territoire 

belge sont invoqués par le requérant. En l’espèce, rien dans la requête ou dans le dossier administratif 

ne permet de conclure à l’existence d’une obligation positive dans le chef de l’Etat belge de permettre de 

maintenir et de développer la vie familiale du requérant en Belgique. Plus précisément, le requérant ne 

fait valoir aucun obstacle spécifique à ce que la vie familiale dont il se prévaut se déroule dans son pays 

d’origine. Partant, l’acte attaqué ne viole pas l’article 8 de la CEDH.  

 

Par ailleurs, il convient de relever que la décision attaquée ne contient aucun ordre de quitter le territoire 

et n’est donc pas en elle-même la source d’une quelconque séparation familiale. 

 
Enfin, dans un arrêt rendu le 3 octobre 2014, la Cour EDH a indiqué que :  

 

« ce n’est pas parce que la requérante a fondé une famille et mis ainsi les autorités du pays 

d’accueil devant le fait accompli que cela entraîne pour celles-ci l’obligation, au titre de l’article 

8 de la Convention, de l’autoriser à s’installer dans le pays. La Cour a déjà dit que, en général, 

les personnes qui se trouvent dans cette situation ne sont pas fondées à espérer qu’un droit 

de séjour leur sera octroyé.  

 

[…].  

 

En matière d’immigration, l’article 8 ne saurait s’interpréter comme comportant pour un État 

l’obligation générale de respecter le choix, par les couples mariés, de leur pays de résidence 

et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays. Cela étant, dans une 

affaire qui concerne la vie familiale aussi bien que l’immigration, l’étendue de l’obligation pour 

l’État d’admettre sur son territoire des proches de personnes qui y résident varie en fonction 

de la situation particulière des personnes concernées et de l’intérêt général. Les facteurs à 

prendre en considération dans ce contexte sont la mesure dans laquelle il y a effectivement 

entrave à la vie familiale, l’étendue des attaches que les personnes concernées ont dans 

l’État contractant en cause, la question de savoir s’il existe ou non des obstacles 

insurmontables à ce que la famille vive dans le pays d’origine de l’étranger concerné et celle 

de savoir s’il existe des éléments touchant au contrôle de l’immigration (par exemple, des 

précédents d’infractions aux lois sur l’immigration) ou des considérations d’ordre public 

pesant en faveur d’une exclusion.  

 

[…].  

 

Il importe également de tenir compte du point de savoir si la vie familiale a débuté à un 

moment où les individus concernés savaient que la situation de l’un d’entre eux au regard 

des lois sur l’immigration était telle que cela conférait d’emblée un caractère précaire à la 

poursuite de cette vie familiale dans l’État d’accueil. En vertu d’une jurisprudence constante 

de la Cour, lorsque tel est le cas ce n’est en principe que dans des circonstances 

exceptionnelles que l’éloignement du membre de la famille ressortissant d’un pays tiers 

emporte violation de l’article 8 […] ».  

 

(Cour EDH, 3 octobre 2014, Jeunesse c. Pays-Bas, §§ 103, 107 et 108).  

 

En l’occurrence, d’une part, la situation de la partie requérante en Belgique est illégale depuis plusieurs 

années et elle a, antérieurement, fait l’objet d’au moins un ordre de quitter le territoire et, d’autre part, 

aucune circonstance particulièrement exceptionnelle n’est invoquée. 

  

4.4.3. Le troisième grief n’est pas fondé.  

 

5. Le moyen n’est fondé en aucune de ses branches.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en  annulation est rejetée. 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois octobre deux mille vingt-deux par : 

 

 M. G. PINTIAUX,                                                             président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

  

 M. A.D. NYEMECK,                                                        greffier. 

 

 

 Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 A.D. NYEMECK                                                                  G. PINTIAUX 

 

 

 

 


